






Accroître la sécurité sociale

L‘allongement de l‘espérance de vie en Bulgarie 
entraîne une augmentation du nombre de per-
sonnes âgées. Ce projet consiste à mettre en 
place dans quatre communes un système de 
soins à domicile afin que les aînés puissent 
continuer à vivre chez eux, dans leur envi-
ronnement familier, même à un âge avancé. Les 
soins ambulatoires assurés par des profes-
sionnels permettent aux patients de conserver 
une certaine autonomie et améliorent donc la 
qualité de vie des personnes âgées handi-
capées ou souffrant de maladies chroniques. 

La population bulgare vieillit. Le taux de natalité, par 
contre, est bas, et les jeunes Bulgares sont de plus en 
plus nombreux à partir à l’étranger ou à quitter la 
campagne pour les grandes villes. De nombreuses 
personnes âgées en Bulgarie sont donc socialement 
isolées et ne peuvent compter que sur elles-mêmes 
en cas de problème médical. Grâce à l’aide et aux 
soins à domicile, ce projet améliore la qualité de vie 
des personnes âgées handicapées ou souffrant de 
maladies chroniques en Bulgarie. Il bénéficie égale-
ment aux populations roms. 

AIDE ET SOINS À DOMICILE : LE SERVICE 
« SPITEX »

Toute personne nécessitant des soins médicaux peut 
se rendre soit chez le médecin, soit à l’hôpital. Les 
hôpitaux sont certes nombreux en Bulgarie, mais le 
traitement en milieu hospitalier n’est pas une solu-
tion optimale pour les personnes âgées ou les 
patients issus de groupes sociaux marginalisés qui 
souffrent de maladies chroniques ou de handicaps. 
Pour être efficace, le système de santé doit donc 
aussi proposer des soins à domicile, ce qui permet de 
désengorger les hôpitaux et d’améliorer la qualité de 
vie des groupes cibles. 

L’aide et les soins à domicile, que l’on connaît bien en 
Suisse sous le vocable «  spitex  », constituent une 
véritable alternative pour le système de santé bul-
gare. En Suisse, plus de 200 000 personnes bénéfi-
cient chaque année de ce type de prestations. Près 
de 15 000 postes à plein temps permettent de 
répondre à la demande de soins.

CONSERVER SON AUTONOMIE À UN  
ÂGE AVANCÉ

Le projet a permis d’ouvrir quatre bureaux de soins à 
domicile dans quatre communes du district bulgare 
de Vratsa, pour le traitement ambulatoire de plus de 
350  patients. Ainsi, les personnes âgées peuvent 
continuer à vivre dans leur environnement familier. 
Ces personnes reçoivent la visite régulière de per-
sonnel soignant formé ainsi que d’aides ménagères, 
ce qui leur permet de maintenir leur autonomie 
jusqu’à un âge avancé. 

Ce projet présente également un avantage économi-
que, car les soins reviennent moins cher à domicile 
qu’en milieu hospitalier. Cette forme de soins génère 
également des emplois pour la population locale et 
permet d’endiguer l’exode rural des jeunes. 

Aide et soins à domicile pour les personnes âgées en Bulgarie

PRÉSERVER SON AUTONOMIE POUR UNE MEILLEURE QUALITÉ  
DE VIE À UN ÂGE AVANCÉ

A 78 ans, Lyubomir Tzenov 

peut, grâce aux soins à 

domicile, conserver son 

indépendance.
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DES DÉBOUCHÉS AU NIVEAU NATIONAL

Le projet prévoit également de définir des normes 
nationales de qualité pour les soins à domicile, afin 
de clarifier la répartition des tâches lors des visites à 
domicile. De plus, des vérifications sont actuellement 
en cours pour déterminer s’il est nécessaire de procé-
der à des adaptations pour que ces prestations 
répondent efficacement et de manière ciblée aux 
besoins de la population rom. 

Enfin, ces expériences permettent d’élaborer des 
propositions et des recommandations pour améliorer 
le système de santé au niveau national et faire pro-
gresser les réformes lancées par le passé. Ainsi, le 
système des soins à domicile bénéficiera d’une 
reconnaissance nationale, et pourrait bien être pro-
posé dans l’ensemble du pays, ce qui constituerait 
une réponse adéquate et moderne aux défis démo-
graphiques et socio-économiques dans le secteur de 
la santé. 

LE PROJET EN BREF

OBJECTIF
Accroître la sécurité sociale

THÈME
Services sociaux destinés à des groupes cibles spécifiques

PAYS
Bulgarie

PARTENAIRES
Croix-Rouge suisse (CRS) 
Experts dans le domaine de l’aide et des soins à domicile

CONTEXTE
Comme de nombreux pays européens, la Bulgarie voit 
sa population vieillir. De plus en plus de personnes âgées 
nécessitent des soins réguliers. Dans certaines régions de 
Bulgarie, où l’exode rural ou l’émigration sont particuliè-
rement importants, de nombreuses personnes âgées se 
retrouvent socialement isolées et ne peuvent compter que 
sur elles-mêmes en cas de problème médical. 

BUT
Ce projet améliore la qualité de vie des malades chro-
niques et des personnes âgées souffrant de handicaps en 
Bulgarie. Il bénéficie également aux populations roms. Les 
soins à domicile permettent de désengorger les hôpitaux 
et facilitent la vie des personnes nécessitant des soins.

ACTIVITÉS
Le projet a permis d’ouvrir quatre bureaux de soins à do-
micile dans quatre communes de la région de Vratsa. Du 
personnel soignant formé ainsi que des aides ménagères 
se rendent chez les personnes âgées nécessitant des soins 
et leur apportent l’aide dont elles ont besoin. 

GROUPES CIBLES
Les personnes âgées vivant dans la région de Vratsa, en 
Bulgarie, ainsi que les membres de la communauté rom 
âgés de plus de 65 ans et souffrant de maladies chro-
niques ou de handicaps.

COÛTS
Budget du projet : 
CHF 2,8 millions 
Contribution suisse : 
CHF 2,4 millions

MISE EN ŒUVRE
Croix-Rouge bulgare (BRK) 
Croix-Rouge suisse (CRS)

DURÉE
2012–2016

Grâce aux soins hospitaliers à domicile, je me sens 
en sécurité à la maison. 

Gena Nikolova (89), retraitée, Bulgarie

LA CONTRIBUTION SUISSE À L’ÉLARGISSEMENT

Janvier 2015

www.contribution-elargissement.admin.ch
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La Suisse s’engage en Roumanie pour une poli-
tique durable en matière d’énergie, de trans-
port et d’environnement. A cette fin, elle 
soutient l’introduction du label Cité de 
l’énergie, développé en Suisse. Il s’agit d’un 
système de certification et de gestion de la 
qualité destiné aux communes qui mettent en 
place une politique énergétique durable.

L’UE s’est donné pour objectif de réduire de 20 % 
ses émissions de gaz à effet de serre, d’améliorer de 
20  % l’efficacité énergétique et d’augmenter de 
20  % la part des énergies renouvelables dans la 
consommation totale d’énergie à l’horizon 2020 par 
rapport à 1990. Dans ce contexte, la Suisse soutient, 
avec 41 millions de francs, la création d’une associa-
tion Cité de l’énergie en Roumanie et la mise en 
œuvre de neuf projets d’infrastructure ayant trait à 
l’énergie dans quatre villes sélectionnées. Par ailleurs, 
elle participe à un fonds visant à diffuser le concept 
de Cité de l’énergie dans toute la Roumanie et à pro-
mouvoir des activités touchant à l’énergie dans des 
régions structurellement faibles du pays.

ÉCHANGE D’EXPÉRIENCES AVEC 
L’ASSOCIATION SUISSE CITÉ DE L’ÉNERGIE

La Suisse épaule la Roumanie dans l’introduction du 
label European Energy Award, un instrument euro-
péen développé à partir du concept suisse de Cité de 
l’énergie. Il s’agit d’un système international de certi-
fication et de gestion de la qualité, qui guide depuis 
dix ans déjà un grand nombre de communes euro-
péennes désireuses de concrétiser le tournant éner-
gétique. Celles-ci mettent en place un plan d’action 
personnalisé  (Sustainable Energy Action Plan SEAP). 
Plus de 1200 communes appliquent déjà ce système 
aux quatre coins de l’Europe.

La Suisse soutient également la création d’une insti-
tution roumaine (association Cité de l’énergie en 
Roumanie). Il s’agit notamment de mettre sur pied 
un organe de certification indépendant, d’accréditer 
des conseillers Cité de l’énergie et de développer des 
mesures et des programmes permettant l’échange 
d’expériences. L’association suisse Cité de l’énergie 
apporte dans ce processus sa grande expérience et 
son expertise. La Suisse contribue aux coûts d’exploi-
tation de la nouvelle association roumaine durant les 
trois premières années.

NEUF PROJETS ÉNERGÉTIQUES DANS QUATRE 
VILLES ROUMAINES

Parmi 21 candidatures, la Roumanie a sélectionné les 
villes d’Arad, de Brasov, de Cluj-Napoca et de 
Suceava pour devenir les cités de l’énergie pilotes. 
Ces quatre villes de taille moyenne, qui souhaitent 
obtenir le label Cité de l’énergie, se situent dans dif-
férentes régions de la Roumanie, ce qui doit per-
mettre de faire connaître le concept de Cité de 
l’énergie dans tout le pays. Sur la base des plans 
d’action développés par ces villes, la Suisse soutient 
les projets d’infrastructure suivants :

•• amélioration de l’efficacité du système de chauf-
fage à distance à Arad et à Brasov ;

•• rénovation énergétique des bâtiments publics à 
Brasov et à Cluj-Napoca ;

•• introduction de bus électriques à Cluj-Napoca et 
promotion de la mobilité électrique à Suceava ;

•• installation de lampadaires LED pour l’éclairage 
public à Arad, à Cluj-Napoca et à Suceava.

Protéger l’environnement

Promotion de l’efficacité énergétique et de la mobilité durable

INTRODUCTION EN ROUMANIE DU MODÈLE SUISSE CITÉ DE L’ÉNERGIE

La contribution suisse sou-

tient les villes roumaines 

sélectionnées pour deve-

nir les cités de l’énergie 

pilotes.
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DIFFUSION DU CONCEPT DE CITÉ DE L’ÉNERGIE 
DANS L’ENSEMBLE DU PAYS

Le programme Cité de l’énergie ne se limite pas aux 
quatre villes sélectionnées. Par le biais d’un fonds, la 
Suisse soutient d’autres villes dans l’introduction du 
système de certification et de gestion de la qualité 
European Energy Award et contribue au finance-
ment de petits projets énergétiques dans des régions 
structurellement faibles.

Grâce à la réalisation du projet qui consiste à 
mettre en place un éclairage public moderne à 
basse consommation, Suceava peut améliorer la 
qualité de vie de ses habitants. D’une part, un 
éclairage public moderne, efficace, uniforme et 
conforme aux normes de l’UE permet de diminuer 
les coûts d’électricité et, partant, d’alléger le bud-
get de la ville. D’autre part, il contribue également 
à baisser les émissions de CO2. 

Ion Lungu, maire de Suceava

LE PROJET EN BREF

 

OBJECTIF
Protéger l’environnement

THÈME 
Efficacité énergétique et énergies renouvelables

PAYS
Roumanie

PARTENAIRES
L’association suisse Cité de l’énergie 
Diverses cités de l’énergie suisses 

CONTEXTE
L’European Energy Award est un système international 
de certification et de gestion de la qualité, qui a été dé
veloppé à partir du concept suisse de Cité de l’énergie.  
Il soutient plus de 1200 communes européennes dé-
sireuses de mettre en place une politique énergétique 
durable.

BUT
Améliorer la protection de l’environnement en encoura-
geant l’efficacité énergétique et la mobilité durable. 

ACTIVITÉS
•	 Création d’une association Cité de l’énergie en Rouma-

nie.

•	 Mise en œuvre de neuf projets d’infrastructure ayant 
trait à l’énergie dans quatre villes sélectionnées.

•	 Création d’un fonds visant à diffuser le concept de Cité 
de l’énergie dans toute la Roumanie et à promouvoir 
des activités ayant trait à l’énergie dans des régions 
structurellement faibles du pays.

GROUPES CIBLES
Quatre villes sélectionnées (Arad, Brasov, Cluj-Napoca, 
Suceava), l’association roumaine Cité de l’énergie et, par 
l’intermédiaire de cette association, d’autres communes 
roumaines.

COÛTS
Budget du projet : 
CHF 47,4 millions 
Contribution suisse : 
CHF 41,2 millions

MISE EN ŒUVRE
Les associations Cité de l’énergie en Roumanie et en 
Suisse ; les villes d’Arad, de Brasov, de Cluj-Napoca et de 
Suceava ; le Ministère roumain du développement régional 

DURÉE
2014–2019

La ville de Cluj-Napoca 

utilise les fonds du pro-

gramme Cité de l’énergie 

pour améliorer l’effica-

cité énergétique de deux 

écoles.

La ville de Suceava remplace les anciens lampadaires par 

des lampadaires LED à basse consommation et optimise 

l’éclairage par le biais d’un système de commande à dis-

tance.

LA CONTRIBUTION SUISSE À L’ÉLARGISSEMENT

Janvier 2015

www.contribution-elargissement.admin.ch
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La Suisse soutient le travail de la police en Rou-
manie, en vue de renforcer la confiance de la 
population envers les forces de police et de lut-
ter contre la criminalité. L’accent est mis sur la 
compréhension entre la police et les groupes 
de population défavorisés, comme la minorité 
rom.

La population roumaine fait souvent peu confiance 
aux institutions publiques. Selon les sondages, 93 % 
des personnes pensent que les relations entre la 
population et la police devraient être améliorées. 

La Suisse contribue à améliorer le travail de la police 
dans 97 communes rurales de Roumanie, à renforcer 
la confiance de la population envers les forces de 
l’ordre et à faire baisser les taux de criminalité. Elle 
s’appuie à cet effet sur la mise en place d’une police 
de proximité (Community Policing), dont l’objectif 
principal est la prévention et la recherche de solu-
tions partagées. 

Le projet comprend trois volets :

•• renforcement de la police de proximité
•• formation des membres de la police
•• soutien logistique et opérationnel des forces  

de police

RENFORCEMENT DE LA POLICE DE PROXIMITÉ

Avec le soutien de la police roumaine, des experts 
suisses ont mené une étude sur la situation socio-éco-
nomique, la criminalité et le rapport entre population 
et police dans 97 communes. Celle-ci sert de base au 
projet. En outre, 68 policiers et policières roumains 
exerçant des fonctions de direction ont suivi des for-
mations en matière de police de proximité. Cinq 
d’entre eux se sont rendus en Suisse pour un échange 
d’expériences.

FORMATION DU PERSONNEL DE POLICE

Environ 200 policiers et policières ont suivi des cours 
de langue et de culture rom dans un nouveau centre 
de formation, rattaché à l’académie de police de Sla-
tina, une ville située à environ 150 km à l’ouest de 
Bucarest. Le but de cette initiative est d’améliorer la 
compréhension et les relations entre la police et la 
minorité rom. Par ailleurs, quelque 2500 policiers et 
policières des communes sélectionnées bénéficient 
de cours de communication et de médiation, deux 
aspects essentiels de la police de proximité.

Accroître la sécurité publique

 
Promotion de la sécurité publique dans les communes rurales de Roumanie

LA SUISSE SOUTIENT LA RÉFORME DE LA POLICE ROUMAINE  
ET LE TRAVAIL DE PROXIMITÉ 

Une habitante de la 

commune roumaine de 

Merișani demande de 

l’aide à un policier commu-

nal. 

Des policiers suivent des cours de langue et de culture 

rom dans un nouveau centre de formation rattaché à 

l’académie de police de Slatina. 
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SOUTIEN LOGISTIQUE ET OPÉRATIONNEL DES 
FORCES DE POLICE

Pour permettre un maximum de proximité, il est 
nécessaire d’améliorer la mobilité de la police dans 
les communes sélectionnées. Les agents sont donc 
dotés de véhicules et d’instruments de travail moder-
nes (ordinateurs et imprimantes p. ex.). Fin 2013, 69 
villages étaient équipés.

UNE COLLABORATION FRUCTUEUSE AVEC LA 
SUISSE

En 2000 déjà, la Suisse soutenait le gouvernement 
roumain pour l’introduction d’une police de proxi-
mité dans les villes. Ce projet pilote a été si concluant 
que le gouvernement roumain a décidé d’étendre 
l’action aux régions rurales. Comme dans le cadre du 
projet pilote, la Suisse a offert son expertise. La 
police roumaine travaille étroitement avec l’Aca-
démie de police de Savatan, dans le canton de Vaud, 
et l’Institut de hautes études internationales et du 
développement de Genève. 

La Suisse finance le projet à hauteur d’environ 2 mil-
lions de francs. Celui-ci fait partie du fonds théma-
tique Sécurité, qui permet de soutenir une vingtaine 
de projets différents dans le domaine de la sécurité 
en Roumanie, avec 18 millions de francs. La Suisse 
aide entre autres le pays dans le secteur de la justice, 
pour la mise en œuvre de l’accord de Schengen ainsi 
que dans la lutte contre la corruption, la traite des 
êtres humains et le crime organisé

LE PROJET EN BREF

 

OBJECTIF
Accroître la sécurité publique

THÈME 
Soutien de la police dans les campagnes roumaines

PAYS 
Roumanie

PARTENAIRES 
Différents experts et institutions suisses

CONTEXTE
Dans certaines régions rurales de Roumanie, le taux de 
criminalité est particulièrement élevé par rapport à la 
moyenne nationale, et la population fait peu confiance à 
la police.

BUT
L’introduction d’une police de proximité dans 97 com-
munes rurales de Roumanie doit permettre de renforcer la 
confiance de la population envers la police et faire baisser 
les taux de criminalité.

ACTIVITÉS
•	 Indroduction d’une police de proximité 

•	 Formation de la police en langue et culture rom

•	 Soutien logistique et opérationnel des forces de police

GROUPES-CIBLES
Population et forces de police dans 97 communes rurales 
roumaines

COÛTS
Budget du projet : 
CHF 2,32 millions 
Contribution suisse :  
CHF 1,97 millions

MISE EN ŒUVRE 
Direction des forces de sécurité publiques au sein du 
Ministère roumain de l’intérieur

DURÉE
2012–2015

La formation me permet de mieux comprendre les 
habitudes, les traditions et la langue des Roms. Les 
membres de la communauté rom ont ainsi davan-
tage confiance en moi. Cela m’aide à résoudre 
leurs problèmes. 

Ionut Popa, sous-officier de la commune de Merișani

LA CONTRIBUTION SUISSE À L’ÉLARGISSEMENT

Janvier 2015

www.contribution-elargissement.admin.ch

29



En Bulgarie et en Roumanie, la Suisse finance 
des projets dans les domaines social et envi-
ronnemental à hauteur de 24,8 millions de 
francs. Ceux-ci favorisent et renforcent la parti-
cipation de la société civile au développement 
économique et social des deux pays. 

Ces 20 dernières années, les organisations non gou-
vernementales (ONG) ont gagné en importance en 
Bulgarie et en Roumanie. Elles font néanmoins tou-
jours face à des défis de taille, comme un nombre de 
membres très limité et une faible influence sur les pro-
cessus de décision politiques. En outre, la crise finan-
cière et économique a fortement touché ce secteur.

LES ONG, DES ACTEURS INDISPENSABLES

Les problèmes qui touchent les ONG sont d’autant 
plus inquiétants que celles-ci viennent en aide aux 
groupes de population défavorisés en leur fournis-
sant des prestations sociales. Par ailleurs, les ONG 
contribuent à rendre la société civile active, ce qui 
favorise la démocratisation, étant donné qu’une 
société civile forte exerce une importante fonction 
de contrôle sur les autorités étatiques.

Avec un fonds dédié aux ONG, la Suisse finance plus 
de 120 projets dans les domaines sociaux et envi-
ronnementaux en Bulgarie et en Roumanie. Grâce à 

la participation ponctuelle de partenaires suisses, les 
ONG peuvent bénéficier de l’expertise et de l’expé-
rience helvétiques. 

Les organisations suisses peuvent quant à elles 
étendre leurs réseaux et approfondir leur savoir en 
coopérant avec des organisations présentes dans les 
pays partenaires. En outre, la Suisse tire profit du tra-
vail des ONG, du fait de la dimension souvent inter-
nationale, de leurs activités, notamment dans les 
domaines de la migration et de la protection de l’en-
vironnement.

IMPLICATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA 
NATURE

Le fonds dédié aux ONG en Bulgarie et en Roumanie 
fait partie du fonds thématique consacré à la société 
civile. La Suisse finance ainsi, outre le fonds dédié aux 
ONG, des projets visant le renforcement de la société 
civile, dont la plupart relèvent de l’environnement. En 
Bulgarie, la Suisse soutient ainsi à hauteur de 4,2 mil-
lions de francs un projet visant à concilier protection 
de la nature et développement durable dans les cam-
pagnes, intitulé Linking Nature Protection and Sustai-
nable Rural Development. L’objectif est d’impliquer 
davantage la société civile dans le développement 
durable de l’agriculture et dans la protection de la 
nature et de l’environnement, grâce à une collabora-
tion étroite avec des organisations partenaires suisses, 
dont Pro Natura et le Réseau Echange Développe-

Renforcer la société civile

 
Fonds thématique consacré à la société civile en Bulgarie et en Roumanie

RENFORCEMENT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN  
BULGARIE ET EN ROUMANIE

Le renforcement des activi-

tés de la société civile est 

crucial pour la démocratie 

en Bulgarie et en Rou-

manie. 

En Bulgarie, un centre cofinancé par la contribution à 

l’élargissement offre des services sociaux aux familles et 

enfants traumatisés, comme le jeune Ivan, âgé de sept 

ans. 
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ment Durable (REDD), qui disposent d’une expérience 
précieuse. La culture, la distribution et la commercia-
lisation de produits bio dans une perspective durable 
sont des éléments clés du projet. Selon le chef de 
projet, Stoilko Apostolov, cette initiative montre bien 
que la prise en compte de la protection de la nature 
et de la durabilité peut apporter une plus-value aux 
produits et services locaux.

LE PROJET EN BREF

 

OBJECTIF
Renforcer la société civile

THÈME 
Fonds thématique consacré à la société civile 

PAYS 
Bulgarie et Roumanie

PARTENAIRES
ONG suisses, associations et fondations principalement

CONTEXTE
Dans les nouveaux Etats membres de l’UE, un secteur 
ONG a vu le jour après la chute de l’Union soviétique. 
Néanmoins, en comparaison avec les anciens Etats 
membres, ce secteur demeure limité, en particulier en 
Bulgarie et en Roumanie. 

BUT
•	 Renforcer la société civile en Bulgarie et en Roumanie

•	 Cofinancer plus de 120 projets

ACTIVITÉS
•	 Echange de connaissances spécialisées dans un  

domaine particulier grâce à des partenariats

•	 Visites réciproques dédiées à l’échange d’expériences

•	 Evaluations réciproques et rédaction de rapports

•	 Développement de relations internationales à long 
terme dans les domaines d’expertise concernés

GROUPE-CIBLE
direct : les ONG des pays concernés 
indirect : la société civile en Bulgarie et en Roumanie

COÛTS
CHF 24,8 millions (Bulgarie : CHF 8 millions, Roumanie : 
CHF 16,8 millions)

MISE EN ŒUVRE
ONG bulgares et roumaines, parfois en collaboration avec 
des partenaires suisses

DURÉE
2011–2019

La commercialisation efficace de produits bio et de mar-

ques locales favorise l’agriculture durable. 

Mon rêve est devenu réalité : je peux enfin proposer mes produits directement 
au consommateur.

Ivan Atanasov, paysan et producteur de lait à Berkovitza 

LA CONTRIBUTION SUISSE À L’ÉLARGISSEMENT

Janvier 2015

www.contribution-elargissement.admin.ch
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Annexe 2 : 
Statistiques sélectionnées

Pays
Taux de croissance du produit intéri-

eur brut réel (PIB) 1

Pouvoir d’achat 
par rapport à la 

Ø-UE 2

Taux de chô-
mage (en %) 3

Personnes 
menacées de 
pauvreté ou 

d’exclusion soci-
ale (en %) 4

2010 2011 2012 2013 2013 2013 2012

Bulgarie 0,7 2,0 0,5 1,1 47 13,04 49,3

Roumanie –0,8 1,1 0,6 3,4 54 7,3 41,7

Moyenne de l’UE 2,1 1,7 –0,4 0,0 100 – 24,8

Suisse 3,0 1,8 1,1 1,9 158 3,2 17,5

Pays

Indice du  
développement  
humain (IDH) 5

Indice de perception 
de la corruption 6 Indice de Gini 7

Espérance de vie  
(à un an) 8

2013 2014 2013 2012

Valeur Rang Valeur Rang

Bulgarie 0,777 58 43 69 35,4 74,0

Roumanie 0,785 54 43 69 34,0 74,2

Moyenne de l’UE – – – – 30,5 79,6

Suisse 0,917 3 86 5 28,5 82,1

Pays

Part des énergies 
renouvelables dans 
l’offre d’énergie pri-

maire (en %) 9

Emissions de CO2  
par habitant  
(en tonnes) 10

Production de  
déchets dangereux 

par habitant 
(en kilogrammes) 11

Mise en œuvre des 
dispositions de l’UE 
en matière de pro-
tection de la nature 
(directive habitats) 

(en %) 12

2011 2011 2012 2010

Bulgarie 7,1 3,82 1835 13 94

Roumanie 14,1 6,58 33 82

Moyenne de l’UE 11,1 7,04 202 89

Suisse 21,3 5,07 – –

Tableau 1 : Développement économique

Tableau 2 : Développement humain et social

Tableau 3 : Environnement et énergie
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	 1	 Source : Eurostat, décembre 2014.
	 2	 Source : Eurostat, juillet 2014. L’indice de volume du PIB par habitant en standards de pouvoir d’achat (SPA) est exprimé par rapport 

à la moyenne de l’Union européenne (UE-27), fixée à 100. Si l’indice d’un pays est supérieur à 100, le niveau du PIB par habitant 
pour ce pays est supérieur à la moyenne de l’Union européenne, et vice versa. Les chiffres de base sont exprimés en SPA, 
c’est-à-dire dans une monnaie commune qui élimine les différences de niveaux de prix entre les pays, permettant des comparaisons 
significatives du PIB en volume entre les pays.

	 3	 Source : Fonds monétaire international (FMI).
	 4	 Source : Eurostat, juillet 2014.
	 5	 Source : PNUD. L’Indice du développement humain (IDH) mesure la qualité de vie et le niveau de développement dans un pays. Cet 

instrument tient compte de trois facteurs : espérance de vie, formation et revenu. Il compare 156 pays. 
	 6	 Source : Transparency International. Depuis 1995, Transparency International établit un classement mondial de 175 pays selon la 

perception qu’a la population civile de la corruption du secteur public. Sur la base d’enquêtes, cet indice classe les pays sur une 
échelle allant de 0 (très corrompu) à 100 (pas corrompu).

	 7	 Source : Eurostat, décembre 2014. L’indice (ou coefficient) de Gini est un indicateur d’inégalités (salaire, revenu, niveau de vie, etc.). 
Il varie entre 0 et 100. Il est égal à 0 dans une situation d’égalité parfaite. A l’autre extrême, il est égal à 100 dans une situation 
totalement inégalitaire, où tous les revenus sauf un seraient nuls. 

	 8	 Source : Eurostat, juillet 2014.
	 9	 Source : Agence internationale de l’énergie (AIE).
	10	 Source : Agence internationale de l’énergie (AIE), CO2-Emissions from Fuel Combustion Highlights, édition 2013.
	11	 Source : Eurostat, novembre 2014. S’ils ne sont pas traités et éliminés correctement, les déchets dangereux peuvent nuire à la santé 

humaine et à l’environnement. L’indicateur tient compte de tous les déchets qui sont considérés comme dangereux conformément à 
la directive-cadre sur les déchets (directive 2008/98/CE). Les déchets radioactifs ne sont pas concernés par cette directive. 

	12	 Source : Eurostat, juillet 2014. Un indice de 100 signifie que les propositions des pays membres concernant la protection des 
habitats naturels et des espèces animales et végétales conformément à la directive habitats de l’UE sont suffisantes.

	13	 Cette valeur élevée en Bulgarie est notamment due à l’extraction du cuivre. La Bulgarie abrite encore également plusieurs milliers de 
tonnes de pesticides toxiques qui datent de l’ère soviétique. Ces pesticides sont éliminés dans le respect de l’environnement à l’aide 
de la contribution suisse (19,9 millions de francs). De plus, la Suisse assiste la Bulgarie dans l’élimination correcte des déchets 
ménagers dangereux (v. p. 10). 
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Annexe 3 :  
Informations supplémentaires

Des informations sur la contribution à l’élargissement 
en Bulgarie, en Roumanie et dans l’UE-10, et des 
documents relatifs aux projets sélectionnés sont dis-
ponibles en français, en allemand, en italien et en 
anglais à l’adresse www.contribution-elargissement.
admin.ch.

Un bilan de la contribution à l’élargissement en faveur 
de l’UE-10 se trouve sous www.contribution-elargis-
sement.admin.ch (rubrique « publications »). 

Dans la banque de données photographiques de la 
contribution à l’élargissement (http://multimedia.
photopress.ch/), vous trouverez des photos relatives 
aux différents projets, répertoriées par pays et par 
objectif. 

Sites internet des services nationaux de coor-
dination dans les pays partenaires :
•• Bulgarie : www.swiss-contribution.bg
•• Roumanie : www.swiss-contribution.ro

Sites internet des bureaux de la contribution à 
l’élargissement :
•• Bulgarie :  

www.swiss-contribution.admin.ch/bulgaria
•• Roumanie :  

www.swiss-contribution.admin.ch/romania

Informations supplémentaires sur la politique 
européenne de la Suisse :
•• www.dfae.admin.ch/europe
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